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Mars 2005 : résultats budgétaires
Un déficit budgétaire de 9,5 milliards de dollars a été
constaté en mars 2005, en hausse par rapport au déficit
de 3,2 milliards observé en mars 2004.

Les revenus budgétaires ont totalisé 17,8 milliards de
dollars, en hausse de 1,1 milliard, ou 6,5 %, par rapport
à mars 2004. Cette hausse s’explique par l’augmentation
des rentrées au titre de l’impôt sur le revenu des particuliers
et de l’impôt des sociétés, qui a été légèrement compensée
par la baisse des rentrées de TPS et des autres revenus.

• D’une année sur l’autre, les revenus tirés de l’impôt
sur le revenu des particuliers ont augmenté de
1,2 milliard de dollars, ou 16,9 %, à cause de facteurs
liés à la périodicité du traitement des retenues
à la source.

• Les revenus au titre de l’impôt des sociétés ont
augmenté de 0,8 milliard de dollars, ou 24,1 %,
d’une année sur l’autre. Cette hausse est imputable
aux paiements finaux d’impôt pour l’exercice 2004
effectués par les sociétés du secteur manufacturier
en mars 2005, qui ont augmenté de 1,0 milliard par
rapport à l’an dernier. Les acomptes mensuels des
entreprises de ce secteur ont diminué pour les
11 premiers mois de 2004-2005, de sorte qu’à eux
seuls, les paiements de règlement de mars expliquent
entièrement l’augmentation des revenus provenant
de ce secteur pour tout l’exercice 2004-2005.
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Faits saillants

Mars 2005
Un déficit budgétaire de 9,5 milliards de dollars a été constaté en mars 2005, en hausse de 6,3 milliards par rapport
au déficit de 3,2 milliards observé en mars 2004. Cette détérioration est surtout attribuable à des transferts de
7,2 milliards de dollars se rapportant aux ententes fédérales-provinciales sur les soins de santé et sur la péréquation
et la formule de financement des territoires (FFT). Les dispositions législatives autorisant ces transferts ont reçu
la sanction royale en mars.

D’avril 2004 à mars 2005
L’excédent budgétaire estimatif pour la période d’avril 2004 à mars 2005 se chiffre à 9,8 milliards de dollars, en
hausse de 1,0 milliard par rapport à celui enregistré durant la même période de l’exercice précédent.

Les charges de programmes ont augmenté de 13,7 milliards, ou 9,9 %, entre avril 2004 et mars 2005; cela s’explique
surtout par la hausse des paiements de transfert, qui illustre les effets des ententes fédérales-provinciales-territoriales
sur les soins de santé et sur la péréquation et la FFT, qui ont été comptabilisés en mars 2005. Les frais de la dette
publique ont baissé de 1,5 milliard, ou 4,2 %, ce qui est attribuable à la baisse simultanée de l’encours de la dette
portant intérêt et du taux d’intérêt effectif moyen applicable à cet encours.

D’une année sur l’autre, les revenus budgétaires ont augmenté de 13,2 milliards de dollars, ou 7,2 %, au cours de
la période d’avril 2004 à mars 2005 par rapport à la même période en 2003-2004. Cette hausse est surtout attribuable
à une forte augmentation des rentrées d’impôt des sociétés. L’augmentation sous-jacente des revenus tirés de l’impôt
des sociétés représente près du double de la croissance estimée des bénéfices des sociétés pour 2004. Les rentrées
d’impôt des sociétés pour la période d’avril 2004 à mars 2005 dépassent d’environ 2 milliards le montant prévu au
moment du budget.

Il ne s’agit pas là des résultats définitifs pour l’ensemble de l’exercice. Les résultats mensuels d’avril 2004
à mars 2005 ne tiennent pas compte des effets des nouvelles initiatives proposées dans le budget de 2005,
qui totalisent 2,5 milliards de dollars. Ils n’indiquent pas non plus les habituels rajustements comptables
de fin d’exercice, qui incluent les coûts des éléments de passif engagés pendant l’exercice pour lesquels aucun
paiement n’a été effectué en 2004-2005, ainsi que les rajustements finaux de l’impôt couru. Par conséquent,
il est trop tôt pour déterminer si l’excédent budgétaire pour l’exercice 2004-2005 sera plus élevé que le montant
de 3 milliards prévu dans le budget de 2005.
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• Les revenus au titre des taxes et des droits d’accise en
mars 2005 ont diminué de 0,3 milliard de dollars par
rapport à mars 2004, presque entièrement à cause du
recul des rentrées de TPS. Comme on l’indiquait dans
des numéros antérieurs de La revue financière,
on prévoyait une diminution des rentrées de TPS,
car les rentrées nettes au deuxième semestre avaient
très fortement progressé par rapport au montant des
produits et services taxables, en raison de la faible
augmentation des remboursements de TPS. Les
revenus tirés des droits de douane à l’importation
ont augmenté de 20 millions de dollars par rapport
au même mois l’an dernier, tandis que ceux provenant
des taxes et droits d’accise ainsi que du droit pour la
sécurité des passagers du transport aérien ont diminué
de 15 millions.

• Les revenus provenant des cotisations d’assurance-
emploi ont augmenté de 3,2 %, en raison de la
progression de l’emploi ainsi que de la hausse des
salaires, qui ont plus que compensé la baisse des taux
de cotisation.

• Les autres revenus, qui proviennent des sociétés
d’État, de la vente de produits et services ainsi que
des opérations de change, ont chuté de 72,4 %. Cela
s’explique surtout par les pertes constatées lors de la
réévaluation, en fin d’exercice, du portefeuille d’actifs
libellés en dollars américains détenu par le gouvernement,
en raison de l’appréciation du dollar canadien.

Les charges de programmes en mars 2005 se sont
chiffrées à 24,5 milliards de dollars, en hausse de
7,6 milliards, ou 44,6 %, par rapport à mars 2004,
surtout en raison de l’augmentation des paiements
de transfert.

Au total, les paiements de transfert ont bondi de
7,5 milliards de dollars, ou 63,5 %, en mars 2005.

• Les transferts aux particuliers, c’est-à-dire les
prestations aux aînés et les prestations d’assurance-
emploi, ont augmenté de 1,0 % d’une année sur
l’autre. Les prestations aux aînés ont augmenté de
88 millions de dollars en raison de la hausse
simultanée du montant moyen des prestations et
du nombre de personnes admissibles. Pour leur
part, les prestations d’assurance-emploi ont diminué
de 50 millions, du fait de la baisse des
prestations régulières.

• Les transferts aux autres administrations englobent les
transferts fédéraux destinés à la santé et aux autres
programmes sociaux (Transfert canadien en matière
de santé, Transfert canadien en matière de
programmes sociaux et Transfert visant la réforme
des soins de santé), les transferts fiscaux ainsi que
les paiements de remplacement pour les programmes
permanents. Ils ont augmenté de 6,3 milliards de

dollars, en raison des obligations liées aux nouvelles
initiatives découlant des accords de 2004 des premiers
ministres sur les soins de santé et sur la péréquation
et la FFT.

• Les subventions et autres transferts ont augmenté de
1,2 milliard de dollars en raison de la hausse du
soutien aux agriculteurs et de l’aide étrangère. Cette
composante varie beaucoup d’un mois à l’autre,
surtout en raison de la périodicité des versements.

Les autres charges de programmes se composent
des transferts aux sociétés d’État et des charges de
fonctionnement des ministères et organismes, dont la
défense. D’une année sur l’autre, ces charges ont
augmenté de 1,4 %, la hausse des transferts aux sociétés
d’État et des charges des ministères et organismes étant
largement compensée par une baisse de celles liées
à la défense. En effet, ces dernières ont diminué de
336 millions de dollars, ou 17,5 %, tandis que celles
des autres ministères et organismes augmentaient de
325 millions, ou 11,4 %, et que les transferts aux sociétés
d’État montaient de 82 millions, ou 21,0 %. Cette
composante varie elle aussi beaucoup d’un mois à
l’autre, en raison de la périodicité des paiements et
de la mise en œuvre de mesures prévues dans les
budgets précédents.

Les frais de la dette publique ont diminué de 7,2 %, ce
qui est attribuable à la baisse simultanée de l’encours de
la dette portant intérêt et du taux d’intérêt effectif moyen
applicable à cet encours.

D’avril 2004 à mars 2005 :
résultats budgétaires
Pour la période d’avril 2004 à mars 2005, on a dégagé un
excédent budgétaire de 9,8 milliards de dollars, en hausse
de 1,0 milliard par rapport à celui de 8,8 milliards
enregistré durant la même période en 2003-2004.

Revenus et charges
(d’avril 2004 à mars 2005)

G$

Charges
Revenus

196,8 187,1

17,2

Impôt des
sociétés 29,9

Cotisations
d’assurance-emploi

Autres revenus 16,9

Taxes et
droits d’accise 44,2

Impôt sur le revenu
des particuliers 88,7

20,1 Subventions 
et autres transferts

Frais de la
dette publique

34,1

Transferts
aux particuliers42,7

Autres charges 
de programmes

38,0 Transferts
aux autres
administrations

52,2
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Les revenus budgétaires ont augmenté de 13,2 milliards
de dollars, ou 7,2 %, et totalisent 196,8 milliards. Cette
hausse découle de la forte progression des revenus provenant
de l’impôt des sociétés et de la TPS, ainsi que du produit
net de 2,6 milliards de la vente du reste des actions de
Petro-Canada que détenait encore le gouvernement.

• Les revenus au titre de l’impôt sur le revenu des
particuliers ont augmenté de 5,5 milliards de dollars,
ou 6,6 %, en raison de la progression de l’emploi et
des salaires pendant l’exercice.

• Les revenus tirés de l’impôt des sociétés ont connu
une hausse de 2,9 milliards de dollars, ou 10,6 %.
Deux facteurs ont eu pour effet de limiter la hausse
de ces revenus d’une année sur l’autre : la prise en
compte, dans les résultats de 2003-2004, des gains
exceptionnels enregistrés par le secteur financier à la
suite de la réévaluation de passifs libellés en dollars
américains en 2003, ainsi que la baisse de 2 points de
pourcentage du taux général de l’impôt des sociétés
en 2004. Si l’on fait abstraction de ces deux facteurs,
les revenus tirés de l’impôt des sociétés ont augmenté
de quelque 29 % depuis le début de l’exercice, ce qui
est supérieur à la croissance estimée de 17,7 % des
bénéfices des sociétés en 2004. Le budget de 2005
prévoyait une augmentation sous-jacente des rentrées
nettes d’impôt des sociétés de plus de 20 %, soit un
peu plus que la croissance estimée des bénéfices des
sociétés, qui était de 17,7 %.

• Les revenus au titre des taxes et des droits d’accise
ont augmenté de 3,1 milliards de dollars, ou 7,6 %.
La quasi-totalité de cette hausse est attribuable à la
croissance des revenus tirés de la TPS, qui ont
augmenté de 3,1 milliards, ou 10,9 %, par rapport à
l’exercice précédent. La forte poussée des rentrées de
TPS d’avril à mars met en évidence la faiblesse

persistante des remboursements de TPS (qui n’ont
augmenté que de 3,0 %) par rapport aux rentrées
brutes (qui se sont accrues de 6,8 %). En bout de
ligne, la hausse des remboursements devrait
concorder étroitement avec celle des rentrées brutes.
Les rentrées nettes ont diminué en mars 2005, de
sorte que les revenus nets tirés de la TPS sont plus
conformes à la hausse de l’assiette fiscale
correspondante. Les remboursements devraient
continuer d’augmenter par rapport aux rentrées brutes
par le biais des rajustements en fin d’année selon la
comptabilité d’exercice. Les droits de douane à
l’importation ont augmenté de 0,1 milliard au cours
de la période, tandis que les revenus tirés des taxes et
droits d’accise ainsi que du droit pour la sécurité des
passagers du transport aérien ont diminué au total
de 0,1 milliard.

• Les revenus provenant des cotisations d’assurance-
emploi ont diminué de 0,3 milliard de dollars, ou
1,4 %, en raison de la réduction des taux de cotisation
(le taux de cotisation applicable aux employés, qui
était de 2,10 $ par tranche de 100 $ de gains
assurables en 2003, a été ramené à 1,98 $ en 2004
et à 1,95 $ en 2005), qui a plus que compensé les
effets de la progression de l’emploi et des salaires. 

• Les autres revenus ont augmenté de 1,3 milliard de
dollars, ou 10,8 %, par suite de la vente du reste des
actions de Petro-Canada que détenait encore le
gouvernement. Les autres composantes de cette
catégorie (notamment les gains nets du Compte du
fonds des changes ainsi que les intérêts et les gains
nets des sociétés d’État entreprises) ont diminué par
rapport à l’exercice précédent, ce qui s’explique par
l’appréciation du dollar canadien et par la baisse des
taux d’intérêt.

Sources : ministère des Finances et Statistique Canada 
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D’une année sur l’autre, les charges de programmes
engagées d’avril 2004 à mars 2005 ont augmenté de
9,9 % pour atteindre 153,0 milliards de dollars. Cela
s’explique surtout par la hausse des transferts en vertu
des accords sur les soins de santé et sur la péréquation
et la FFT conclus par les premiers ministres en 2004. Les
frais de la dette publique ont été inférieurs de 1,5 milliard
à ceux de la période correspondante de 2003-2004, en
raison de la diminution simultanée de l’encours de la
dette portant intérêt et du taux d’intérêt effectif moyen
applicable à cet encours.

Les paiements de transfert, qui représentent les deux tiers
environ des charges de programmes, ont augmenté de
10,6 milliards de dollars, ou 11,7 %.

• Les transferts aux particuliers ont progressé de
0,6 milliard de dollars, ou 1,5 %. Les prestations aux
aînés ont augmenté de 3,7 %, tandis que les
prestations d’assurance-emploi ont fléchi de 2,3 %.
La baisse du montant total des prestations
d’assurance-emploi versées est attribuable à la
diminution des prestations régulières, qui correspond
à l’amélioration du marché de l’emploi.

• Les transferts aux autres administrations ont connu
une hausse de 8,2 milliards de dollars, ou 27,6 %,
en raison de la majoration des transferts pour la santé
et les autres programmes sociaux, aux termes des
accords conclus par les premiers ministres en 2004
sur les soins de santé et sur la péréquation et la FFT.

• Les subventions et autres transferts ont progressé
de 1,7 milliard de dollars, ou 9,2 %, surtout à cause
de l’effet de mesures annoncées dans le cadre de
budgets antérieurs.

Les autres charges de programmes ont augmenté de
3,2 milliards de dollars, ou 6,5 %. La baisse des charges
liées aux sociétés d’État a été plus que compensée par
la hausse des charges liées à la défense et aux autres
ministères et organismes. Les charges de la défense ont
augmenté de 0,7 milliard, ou 5,6 %; pour leur part, les
charges des autres ministères et organismes ont progressé
de 2,5 milliards, ou 8,1 %.

Ressources financières de 4,7 milliards
de dollars d’avril 2004 à mars 2005
Le solde budgétaire est présenté selon la comptabilité
d’exercice intégrale, les passifs et les actifs du gouvernement
étant constatés au moment où ils sont engagés ou acquis,
peu importe le moment où surviennent les sorties ou
rentrées de fonds correspondantes. En revanche, les
ressources ou besoins financiers représentent l’écart
entre les encaissements et les décaissements de l’État.

Cette mesure tient compte non seulement des variations
du solde budgétaire, mais aussi des ressources ou besoins
en espèces découlant des placements de l’État (par voie
d’acquisitions d’immobilisations, de prêts, de placements
et d’avances), des comptes de pension et autres comptes,
ainsi que ses autres activités, en particulier le paiement
des comptes créditeurs, la perception des comptes
débiteurs, les opérations de change et l’amortissement
des immobilisations corporelles. La différence entre le
solde budgétaire et les ressources ou besoins financiers
est constatée dans les opérations non budgétaires.

Les opérations non budgétaires se sont soldées par des
besoins nets de 5,1 milliards de dollars d’avril 2004 à
mars 2005, en hausse de 1,7 milliard par rapport aux
besoins de 3,4 milliards pour la même période en 
2003-2004. Cette augmentation est surtout attribuable
au transfert des actifs du Régime de pensions du Canada
détenus par le gouvernement à l’Office d’investissement
du régime de pensions du Canada.

Étant donné un excédent budgétaire de 9,8 milliards de
dollars et des besoins nets de 5,1 milliards au titre des
opérations non budgétaires, des ressources financières
de 4,7 milliards ont été dégagées pour la période
d’avril 2004 à mars 2005, comparativement à des
ressources de 5,4 milliards durant la même période
de l’exercice précédent.

Activités nettes de financement en baisse
de 4,8 milliards de dollars
Le gouvernement a utilisé ces ressources financières de
4,7 milliards de dollars ainsi que la baisse de 0,1 milliard
de ses soldes de trésorerie pour réduire de 4,8 milliards
sa dette contractée sur les marchés, principalement en
réduisant ses portefeuilles d’emprunts en devises. Le
niveau mensuel des soldes de trésorerie varie en fonction
de différents facteurs, notamment l’échéance périodique
d’émissions de titres d’emprunt de grande valeur, qui
peuvent fluctuer beaucoup d’un mois à l’autre.
Les soldes de trésorerie à la fin de mars 2005 s’élevaient
à 17,1 milliards de dollars.
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Tableau 1

État sommaire des opérations

Mars D’avril à mars

2004 2005 2003-2004 2004-2005

(M$) 

Opérations budgétaires
Revenus 16 693 17 777 183 645 196 842

Charges

Charges de programmes -16 976 -24 545 -139 214 -152 954

Frais de la dette publique -2 896 -2 687 -35 633 -34 122

Solde budgétaire (déficit ou excédent) -3 179 -9 455 8 798 9 766

Opérations non budgétaires 6 269 5 657 -3 440 -5 105

Ressources ou besoins financiers 3 090 -3 798 5 358 4 661

Variation nette dans les activités de financement 7 978 13 647 -2 807 -4 790

Variation nette dans l’encaisse 11 068 9 849 2 551 -129

Encaisse à la fin de la période 17 250 17 122

Nota – Les chiffres positifs indiquent des ressources nettes et les chiffres négatifs, des besoins nets. 

Tableau 2
Revenus budgétaires

Mars D’avril à mars

2004 2005 Variation 2003-2004 2004-2005 Variation

(M$) (%) (M$) (%)
Revenus fiscaux

Impôts sur le revenu
Impôt sur le revenu des particuliers 7 026 8 213 16,9 83 187 88 686 6,6
Impôt sur le revenu des sociétés 3 415 4 238 24,1 27 000 29 872 10,6
Autres impôts sur le revenu 195 316 62,1 2 912 3 567 22,5

Total des impôts sur le revenu 10 636 12 767 20,0 113 099 122 125 8,0

Taxes et droits d’accise
Taxe sur les produits et services 2 278 1 939 -14,9 28 104 31 161 10,9
Droits de douane à l’importation 229 249 8,7 2 892 3 034 4,9
Taxes de vente et d’accise 731 728 -0,4 9 660 9 606 -0,6
Droit pour la sécurité 
des passagers du transport aérien 45 33 -26,7 414 389 -6,0

Total des taxes et droits d’accise 3 283 2 949 -10,2 41 070 44 190 7,6

Total des revenus fiscaux 13 919 15 716 12,9 154 169 166 315 7,9

Cotisations d’assurance-emploi 1 713 1 768 3,2 17 419 17 169 -1,4

Autres revenus 1 061 293 -72,4 12 057 13 358 10,8

Total des revenus budgétaires 16 693 17 777 6,5 183 645 196 842 7,2
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Tableau 3
Charges budgétaires

Mars D’avril à mars

2004 2005 Variation 2003-2004 2004-2005 Variation

(M$) (%) (M$) (%)
Paiements de transfert

Particuliers
Prestations aux aînés 2 277 2 365 3,9 26 939 27 926 3,7
Prestations d’assurance-emploi 1 378 1 328 -3,6 15 076 14 734 -2,3

Total 3 655 3 693 1.0 42 015 42 660 1,5

Autres administrations
Aide au titre de la santé et d’autres
programmes sociaux

Transfert canadien en matière de santé 6 804 18 400
Transfert canadien en matière
de programmes sociaux 727 7 900

Transfert visant la réforme 
des soins de santé 83 125 50,6 1 000 1 500 50,0

Transfert canadien en matière de
santé et de programmes sociaux 3 608 31 21 300 31

Transferts fiscaux 550 2 882 424,0 10 081 12 902 28,0
Paiements de remplacement
pour les programmes permanents -285 -333 16,8 -2 615 -2 746 5,0

Total 3 956 10 236 158,7 29 766 37 987 27,6

Subventions et autres transferts
Agriculture 1 235 1 748 41,5 2 358 2 574 9,2
Affaires étrangères 674 1 182 75,4 2 519 3 391 34,6
Santé 508 246 -51,6 2 059 1 864 -9,5
Développement des ressources humaines 169 49 -71,0 1 614 1 203 -25,5
Affaires indiennes et du Nord 481 452 -6,0 4 268 4 354 2,0
Industrie et développement régional 288 207 -28,1 1 809 1 681 -7,1
Autres 846 1 497 77,0 3 818 5 080 33,1

Total 4 201 5 381 28,1 18 445 20 147 9,2

Total des paiements de transfert 11 812 19 310 63,5 90 226 100 794 11,7

Autres charges de programmes
Sociétés d’État

Société Radio-Canada 20 0 -100,0 1,074 1,045 -2,7
Société canadienne d’hypothèques 
et de logement 205 190 -7,3 2,065 2,045 -1,0

Autres 166 283 70,5 2,125 2,113 -0,6

Total 391 473 21,0 5,264 5,203 -1,2

Défense 1 919 1 583 -17,5 12,274 12,962 5,6
Tous les autres ministères et organismes 2 854 3 179 11,4 31,450 33,995 8,1

Total des autres charges 
de programmes 5 164 5 235 1,4 48 988 52 160 6,5

Total des charges de programmes 16 976 24 545 44,6 139 214 152 954 9,9

Frais de la dette publique 2 896 2 687 -7,2 35 633 34 122 -4,2

Total des charges budgétaires 19 872 27 232 37,0 174 847 187 076 7,0



Tableau 5
Ressources ou besoins financiers et activités nettes de financement

Mars D’avril à mars

2004 2005 2003-2004 2004-2005

(M$)

Ressources ou besoins financiers nets 3 090 -3 798 5 358 4 661

Augmentation ou diminution nette 
dans les activités de financement

Opérations de la dette non échue
Emprunts en dollars canadiens

Obligations négociables 1 921 1 348 -9 307 -12 288
Bons du Trésor 6 700 11 500 8 800 13 800
Obligations d’épargne du Canada -15 -83 -1 680 -2 244
Autres -34 -6 57 -35

Total 8 572 12 759 -2 130 -767

Emprunts en devises -564 822 -597 -4 254

Total 8 008 13 581 -2 727 -5 021

Obligations découlant de contrats 
de location-acquisition -30 66 -80 231

Variation nette dans les activités de financement 7 978 13 647 -2 807 -4 790

Variation dans l’encaisse 11 068 9 849 2 551 -129

Tableau 4
Solde budgétaire et ressources ou besoins financiers

Mars D’avril à mars

2004 2005 2003-2004 2004-2005

(M$)

Solde budgétaire (déficit ou excédent) -3 179 -9 455 8 798 9 766

Opérations non budgétaires
Activités d’investissement en immobilisations -137 -861 -1 800 -2 263
Autres activités d’investissement -4 -1 033 -2 483 -3 048
Comptes de pension et autres comptes 970 228 2 224 -3 228
Autres activités

Créditeurs, débiteurs, charges à payer et provisions 3 352 5 305 -8 618 -3 324
Opérations de change 1 793 1 517 4 219 3 441
Amortissement des immobilisations corporelles 295 501 3 018 3 317

Total des autres activités 5 440 7 323 -1 381 3 434

Total des opérations non budgétaires 6 269 5 657 -3 440 -5 105

Ressources ou besoins financiers nets 3 090 -3 798 5 358 4 661
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Tableau 6
État condensé de l’actif et du passif

31 mars 2004 31 mars 2005 Variation

(M$)
Passif

Créditeurs, charges à payer et provisions 79 964 75 909 -4 055
Dette portant intérêt

Dette non échue
Payable en dollars canadiens

Obligations négociables 278 780 266 492 -12 288
Bons du Trésor 113 378 127 178 13 800
Obligations d’épargne du Canada 21 330 19 086 -2 244
Autres 3 427 3 392 -35

Total partiel 416 915 416 148 -767

Payable en devises 20 542 16 288 -4 254
Obligations découlant de contrats 
de location-acquisition 2 774 3 005 231

Total de la dette non échue 440 231 435 441 -4 790

Comptes de pension et autres comptes
Régimes de retraite du secteur public 127 560 129 430 1 870
Autres avantages futurs des employés

et anciens combattants 39 367 39 675 308
Régime de pensions du Canada
(net des titres détenus) 7 483 2 763 -4 720

Autres comptes de pension et autres comptes 6 488 5 802 -686

Total des comptes de pension et autres comptes 180 898 177 670 -3 228

Total de la dette portant intérêt 621 129 613 111 -8 018

Total du passif 701 093 689 020 -12 073

Actifs financiers
Encaisse et débiteurs 70 922 70 062 -860
Comptes d’opérations de change 44 312 40 871 -3 441
Prêts, placements et avances 
(nets des provisions) 29 548 32 596 3 048

Total des actifs financiers 144 782 143 529 -1 253

Dette nette 556 311 545 491 -10 820

Actifs non financiers 54 817 53 763 -1 054

Dette fédérale (déficit accumulé) 501 494 491 728 -9 766


